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Introduction générale 
 
Mieux vaut commencer ce rapport par deux précisions importantes.  
En premier lieu, les propos tenus ici n’engagent que leur auteur et non les institutions 
qui lui ont confié ce travail.  
En second lieu, à la suite d’une première présentation publique de ce rapport, un 
premier article publié rapidement dans la presse quotidienne régionale a montré que 
malgré toutes les précautions d’usage, les données produites ici pouvaient être 
interprétées hors, voire contre, leur propos initial (ce qui ne fut pas le cas fort 
heureusement d’un second article publié par un autre journal quelques semaines après). 
Autant dire d’entrée ce que ce rapport n’est pas : en aucun cas il ne prétend donner à 
voir les conditions de vie des ménages des trois départements étudiés, à savoir le Gard, 
l’Hérault et la Lozère. Il n’a aucune prétention à la représentativité départementale et 
encore moins régionale : les niveaux de vie présentés ici ne sont en aucun cas des 
données statistiques qui pourraient être généralisées. L’échantillon étudié, quoique 
conséquent (2137 réponses au questionnaire), n’a pas été constitué sur des bases 
méthodologiques qui auraient pu produire de nouvelles données sensationnelles sur la 
pauvreté en Occitanie. De nombreux autres rapports et études, élaborés avec tout le 
sérieux d’une institution comme l’INSEE ont déjà montré à quel point la Région, et 
plus précisément ses départements de l’ex-Languedoc Roussillon, est marquée par la 
pauvreté et la précarité de très nombreux ménages, plus qu’ailleurs en France.  
Cette étude fait suite à celle conduite, en 2024, par la sociologue Yoanna Rubio, 
« L’économie de la débrouille ou consommer moins pour faire mieux »1. 
L’Observatoire de l’Action Sociale et des Territoires du Languedoc souhaitait, en 2025, 
compléter les résultats issus d’une démarche anthropologique par des données 
quantitatives qui permettraient de cerner l’ampleur de la fragilité des ménages vivant 
sur les territoires où les partenaires de l’OAST conduisent au quotidien des 
programmes d’accompagnement, d’intervention sociale et de développement social. 
 
Nous avons donc conçu et conduit une enquête en ligne sur la base des éléments 
produits par Y. Rubio et des besoins exprimés par les partenaires constituant l’OAST, 
la MSA Languedoc, l’URAF Languedoc-Roussillon et les UDAF Gard, Hérault et 
Lozère. 
Ce type d’enquête en ligne est nécessairement frustrant. La nécessité de réduire le 
nombre de questions pour ne pas effrayer ou décourager les répondants potentiels 
implique de parfois se retrouver par la suite dans des impasses pour expliquer certains 
phénomènes par les croisements de variables dont on suppose qu’elles pourraient se 
déterminer mutuellement. Nous avons choisi de sacrifier le minimum d’hypothèses sur 
les conditions de vie des ménages concernés et donc, le nombre de questions qui 
permettaient de les travailler sérieusement. Cela a impliqué un certain nombre 
d’abandons en cours de questionnaires mais notre échantillon est relativement solide 
comme nous l’expliquons par la suite.   

 
1 https://www.oast-languedoc.fr/publications/leconomie-de-la-debrouille/ 
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Il n’est pas représentatif des ménages vivant dans les territoires étudiés, mais il 
représente assez bien nous semble-t-il, au regard d’autres enquêtes et recherches sur la 
pauvreté et au regard du travail conduit par Y. Rubio, les conditions de vie des 
personnes fragiles qui vivent sur ces territoires. Le fait que des personnes au niveau de 
vie plutôt aisé aient aussi répondu nous a permis d’ailleurs de relativiser les résultats 
qui ne concernent pas seulement des personnes démunies mais une palette assez riche 
de situations. 
 
L’analyse des résultats a été en grande partie guidée par les hypothèses de l’approche 
par les capabilités développée par Amartya Sen (Prévost, 2009 ; Sen, 1987, 2003, 2011) : 
la pauvreté ne se mesure pas que dans l’espace des ressources monétaires, elle se pense 
dans l’interaction d’un ensemble de variables qui se cumulent pour limiter la capacité 
des individus à mener une vie qu’ils pensent valoir la peine d’être vécue. 
Certes, nous produisons un nombre important de données concernant très 
concrètement les ressources financières sur lesquelles s’appuient les ménages. Nous 
avons eu la chance que ces derniers remplissent avec précision les données qui leur 
étaient demandées et qui nous ont permis un travail précieux d’évaluation de leur 
niveau de vie, ce qui n’était pas une mince affaire. Mais au-delà de ces aspects purement 
quantitatifs nous avons réussi à croiser suffisamment de variables pour donner à voir, 
nous l’espérons au plus près de ce que les ménages ont déclaré, comment vivent des 
personnes aux revenus très faibles, faibles, modestes.  
Les ménages qui ont répondu incarnent des formes multiples de pauvreté mais il en 
ressort des éléments importants concernant la pauvreté laborieuse : qu’il s’agisse 
d’agriculteur.ice.s, d’artisan.e.s et commerçant.e.s, d’employé.e.s ou d’ouvrier.e.s, 
nombre des ménages qui ont répondu vivent des précarités cumulées et un nombre 
conséquent d’entre eux.elles n’est pas heureux et a le sentiment de vivre une vie 
qu’ils.elles n’ont pas choisi. Bien que peu nombreuses à avoir répondu, les personnes 
seules et les cheffes de famille monoparentales sont sur-représentées dans les 
catégories les plus fragiles de notre échantillon. Les statistiques nationales montrent 
que ces dernières vivent essentiellement en ville.  Mais notre enquête confirme tout 
l’intérêt à travailler auprès de et avec les femmes isolées des zones rurales, non pas 
seulement les zones rurales de l’imaginaire de nos campagnes mais aussi les zones 
rurales à proximité des villes, des petits villages vidés de vie sociale et sous influence 
des aires urbaines vers lesquelles convergent les travailleurs et les consommateurs pour 
l’emploi, les courses, le médecin, les services sociaux, les espaces culturels et de loisirs, 
encore moins fréquentés. Les travailleuses pauvres sont un enjeu majeur de 
développement social, en particulier en territoires ruraux sous influence d’un pôle 
urbain. 
 
Le renouveau des recherches sur les pauvretés rurales remonte à la fin des années 1990 
et début des années 2000 (Pagès, 2001), avec la découverte de nouvelles formes 
d’insécurité sociale touchant des espaces ruraux en pleine mutation (Pagès, 2011) : les 
transformations des aires urbaines et de leurs zones d’influence, l’extension du péri-
urbain jusque dans des campagnes elles-mêmes structurées autour de villes petites et 
moyennes, les mouvements de populations cherchant à l’extérieur des villes de 
nouvelles possibilités d’accès à la propriété et à un autre mode de vie ont largement 
contribué à un renouvellement des structures socio-économiques qui aujourd’hui 



 

    9 

obligent à redéfinir ce qu’est le monde rural (et, tout autant, à ce qu’est le monde 
urbain). Depuis, ces recherches portent notamment sur les formes de précarité vécues 
non plus seulement par les agriculteurs mais par les ouvriers et employés touchés de 
plein fouet par les effets de la mondialisation et d’une désindustrialisation à bas bruit 
qui a mis au chômage des milliers de personnes dans ce qu’on peut qualifier de France 
périphérique (Guilluy, 2014), quels que soient les débats autour de la pertinence des 
constats sur les effets politiques de cette périphérisation (Charmes, 2014; Marchal & 
Stébé, 2021). Le rural s’est subdivisé en différentes catégories de territoires : le rural 
peu dense, le rural très dense, le rural sous influence, cette dernière catégorie reflétant 
l’émiettement du péri-urbain et son extension au-delà des périphéries métropolitaines 
(Bacqué et al., 2016). C’est là que sont venues s’installer des classes populaires et 
modestes ne pouvant plus accéder à la propriété dans des aires urbaines aux coûts du 
logement hors de leur portée. C’est là aussi que des classes moyennes et modestes sont 
venues chercher des territoires supposés plus agréables à vivre, dans une logique 
parfois purement consumériste qui peut conduire à des formes de clubbisation des 
communes péri-urbaines (Charmes, 2011). 
Cet éloignement ne se fait pas sans coûts : des coûts économiques liés aux mobilités et 
à l’accès aux services publics (Gippet & Charmes, 2021) et liés aux coûts de 
fonctionnement des logements, en particulier énergétiques, souvent mal anticipés par 
les ménages modestes (Meillerand & Nicolas, 2021) ; des coûts psychologiques et 
sociaux également avec, en particulier sans une charge mentale accrue pour les femmes 
qui vivent en milieu rural au sens large du terme (Berlioux & Assouly, 2025), et des 
formes d’isolement et de solitude qui inquiètent, à raison, un nombre croissant 
d’acteurs de l’action sociale (Fondation de France, 2026; Vie Publique, 2024). Les 
relations de solidarité et de voisinage qui pourraient être associées aux territoires ruraux 
dans l’imaginaire collectif sont loin d’être des réalités vécues et, surtout, elles ne 
bénéficient pas nécessairement aux plus fragiles (Cayouette-Remblière et al., 2025). 
 
Les ménages qui ont répondu à notre enquête incarnent pour beaucoup d’entre eux 
ces nouvelles questions sociales. Certains habitent des villes denses et des villes 
moyennes, mais la plupart vivent dans les périphéries de ces villes. Nous présentons 
dans un premier chapitre l’ensemble de l’échantillon et ses caractéristiques 
démographiques, sociales et géographiques. Le deuxième chapitre porte sur une 
analyse détaillée des niveaux de vie avant que le troisième ne se penche plus 
précisément sur les différentes formes de pauvreté et de précarité qui ressortent de 
notre enquête. Le quatrième chapitre est consacré aux ressources que peuvent 
mobiliser les ménages pour gérer, au quotidien, leurs précarités. Nous ouvrons, en 
conclusion, quelques pistes de réflexions autour du bonheur et de la pauvreté. 
 
 
 
Une version longue des questions théoriques liées à cette enquête est proposée en 
complément : https://innovationsdeveloppementsocial.fr/transition/les-documents-
de-travail/menages-pauvres-et-classes-populaires-en-mondes-ruraux/ 
Des fiches thématiques détaillant certaines statistiques seront également mises en ligne 
sur le site de l’OAST. 
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Chapitre 1. Éléments socio-démographiques 
 
 

1. Précisions méthodologiques 
 

1.1. Remarques sur l’échantillon 
 
Nous avons fait des choix de présentation de l’échantillon qui sont liés à l’objectif de 
l’enquête, à savoir produire des connaissances sur les conditions de vie de ménages 
habitant dans des territoires diversifiés.  
Cela nous a conduit à privilégier certains indicateurs socio-démographiques, en 
essayant systématiquement de faire des comparaisons avec les données nationales 
et/ou régionales et/ou départementales selon leur disponibilité.  
 
Compte tenu de la méthode d’enquête il n’a pas été possible de constituer un 
échantillon pleinement représentatif :  
1. Parce que la diffusion de l’enquête par les réseaux de structures d’intervention sociale 
impliquait un premier biais ;  

2. Parce que la représentativité, dans le cas de cette 
enquête, aurait supposé de comparer des données sur 
des échelles extrêmement différentes : les terrains 
étaient aussi bien urbains que ruraux, ruraux isolés ou 
dans les ceintures d’agglomération.  
Or, ce qui caractérise ces terrains, c’est leur grande 
diversité tout autant que l’hétérogénéité de chaque 
catégorie : par exemple, les territoires ruraux sont 
eux-mêmes très différents les uns des autres, les 
définitions mêmes de la ruralité différent…  

Il était donc très difficile de savoir quelles données retenir pour savoir si l’échantillon 
finalement constitué par l’enquête peut être représentatif, et de quelle réalité empirique.  
Malgré toutes les précautions d’usage, sur lesquelles nous reviendrons régulièrement, 
on peut néanmoins constater plusieurs éléments importants. En premier lieu, et assez 
logiquement compte tenu des réseaux des commanditaires de l’étude, les territoires 
ruraux, dans leur diversité, sont fortement représentés. C’était l’un des objectifs de 
cette enquête et il est atteint. Pour autant, les résultats obtenus ne concernent pas 
seulement des territoires ruraux, mais aussi de nombreux territoires intermédiaires et 
des zones urbaines. Si le poids des territoires ruraux dans l’échantillon n’est pas 
représentatif de la population de deux des départements (le Gard et l’Hérault), elle l’est 
de la Lozère et, surtout, elle l’est si l’on considère la géographie des départements 
concernés par l’enquête, dans lesquels il y a de nombreux bourgs ruraux et de l’habitat 
rural dispersé voire très dispersé ainsi que quelques petites villes et, dans le Gard en 
particulier, des centres urbains intermédiaires. Ces territoires sont ceux qui nous 
intéressaient en particulier dans la perspective d’une réflexion sur les nouvelles 
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modalités de l’intervention sociale dans des zones où les processus de relégation et 
d’invisibilisation laissent attendre de forts besoins en développement social. 

  
Ensuite, la sur-représentation de certaines parties de la population (comme les retraités 
et les employés, les propriétaires de leur logement, etc.), correspond le plus souvent à 
l’amplification de faits observés par ailleurs dans d’autres enquêtes : le vieillissement 
de la population des zones rurales et périphériques des agglomérations ; la situation 
dégradée des agriculteurs et des employés ; la relégation des actifs pauvres et modestes 
dans les territoires ruraux « intermédiaires », les petits villages et des petites villes plus 
ou moins éloignées des agglomérations ; la forte part d’employés parmi ces actifs, etc. 
 
Ainsi, si l’échantillon n’est pas représentatif au sens statistique du terme, il apporte 
néanmoins des informations importantes d’un point de vue économique et 
sociologique. 
Et, surtout, ces données concernent des ménages pauvres et des classes modestes à 
défaut de représenter les conditions de vie globales sur les territoires concernés. Elles 
donnent donc à voir ce que sont les difficultés par les ménages les plus fragiles, tout en 
ayant la possibilité, comme on va le voir, de les comparer avec la situation de ménages 
plus aisés sur les mêmes territoires. 
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1.2. Les sous-échantillons 
 
Les données présentées dans le rapport seront essentiellement celles qui concernent 
les familles pour lesquelles l’ensemble du questionnaire a été rempli. Elles excluent 
donc un grand nombre de questionnaires incomplets sur des éléments décisifs pour 
saisir pleinement les conditions de vie et en particulier les données sur des formes 
spécifiques de précarité (alimentaire, énergétique).  
Le fait est qu’une fois les données vérifiées et consolidées, les analyses statistiques ont 
montré que, malgré la défection de plus des deux-tiers des répondants au fur et à 
mesure des différentes parties du questionnaire, les éléments socio-démographiques de 
la base de l’échantillon sont solides.  
 
Il y a trois groupes dans l’échantillon. 
Le groupe 1 (Total), a répondu à l’ensemble des questions socio-
démographiques : genre, âge, composition du ménage situation 
professionnelle, CSP, pour lesquelles nous avions 2317 réponses) ; 
Le groupe 2 (Données revenu complètes) ayant répondu à l’ensemble des 
questions socio-démographique et de revenu, à savoir 850 réponses quasi-
complètes ; 
Le groupe 3 (Données complètes) qui correspond à 606 réponses 
complètes pour traiter l’ensemble des informations sur les conditions de 
vie.  
 
Sur de très nombreux indicateurs socio-démographiques et 
économiques, la composition de l’échantillon est relativement 
stable d’un groupe à l’autre.  
La partie de l’échantillon dont la représentation faiblit le plus 

sensiblement d’un groupe à 
l’autre concerne les retraités les 
plus âgés.  
On observe ainsi que la part des 
plus de 75 ans est plus faible, 
celle des 30 à 59 ans plus élevée 
(elle passe de 41 à 51%) dans 
l’échantillon travaillé dans le 
détail pour les conditions de vie, 
que dans l’échantillon total. 
 Cela tend à renforcer le poids des ménages actifs dans les 
analyses des conditions de vie : la part des retraités est 
plus faible et celle des salariés à temps plein plus élevée 
dans l’échantillon travaillé dans le détail pour les 
conditions de vie que dans l’échantillon total.  
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Côté CSP, la part des agriculteurs et dans 
une moindre mesure celle des cadres et 
professionns intellectuelles supérieurs 
sont plus élevées et celle des employés 
un peu moins forte. 
Ces éléments n’enlèvent rien à l’intérêt 
des données produites pour les retraités 
âgés compte tenu que leur statut 
antérieur d’emploi et de catégorie socio-
professionnelle se répète d’un groupe à 
l’autre.  
 
Si donc la représentativité de l’échantillon total est à discuter, les résultats obtenus, à 
l’intérieur de l’échantillon, sont représentatifs de la population qui a répondu, même si 
une part importante de questionnaires sont restés incomplets. 
Compte tenu de la prédominance des zones rurales dans l’échantillon, en particulier 
des petites villes, certains éléments de comparaison peuvent être tirés de recherches 
sur la géographie des ménages français à partir des références mentionnées en 
introduction générale.  
 
Nous avons choisi le présenter les résultats à partir du groupe 3. 
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2. Description de l’échantillon 
 

2.1. Âge 
Les répondant.e.s étaient dans l’ensemble relativement âgé.e.s même si l’âge moyen de 
l’échantillon comparé à celui de la population de chaque département fait peu sens 
puisque seules des personnes majeures ont répondu.  
 
C’est en Lozère que nous avons enregistré le plus de répondant.e.s de moins de 40 ans 
(premier quartile), avec une médiane à 50 ans tandis qu’elle est de plus de 56 ans pour 
le Gard et l’Hérault. 

Les plus de 65 ans représentent 27% de l’échantillon 
et les retraités un tiers (33,2%). A nouveau, la partie 
lozérienne de l’échantillon se distingue, avec 
seulement 20,7% de retraités contre 36% et 34,5% 
pour le Gard et l’Hérault. 85% des retraités qui vivent 
en couple le sont avec un.e conjoint.e également à la 
retraite. 
Les plus de 80 ans représentent 4% de l’échantillon, 
avec une sur-représentation dans le Gard (5,8%) et 
une sous-représentation en Lozère (1,3%). 

 

  

18-29ans
4% 30-39ans

13%

40-49ans
18%

50-65ans
38%

66-79ans
23%

>80ans
4%

Âge des répondant.e.s
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2.2. Ménages 
 

La très grande majorité des répondant.e.s sont 
en couple, et plus de la moitié en couple sans 
enfant. Comme nous le verrons par la suite, 
cette composition a un impact non négligeable 
sur les disparités de condition de vie dans la 
mesure où les charges liées aux enfants jouent 
pour beaucoup dans la situation des ménages. 
 
La situation est plutôt contrastée d’un 
département à l’autre, avec une part de couples 
avec enfants bien plus importante en Lozère (un 
peu plus de 42%) avec une structure plus 
traditionnelle que dans les deux autres 

départements puisque les familles recomposées n’y représentent que 12,5% contre 
20% dans le Gard et 18% dans l’Hérault.  

 
Le nombre de personnes seules est également beaucoup plus faible 
en Lozère (9,2%) que dans le Gard (près de 12%) et, surtout, 
l’Hérault (17,5%). Ces écarts se retrouvent pour les familles 
monoparentales. 
De nombreux facteurs entrent en jeu pour expliquer ces écarts, 
mais ils jouent souvent à contre-sens. Ainsi, les personnes seules 

sont plus nombreuses en zone rurale qu’en ville (Berhuet & Hoibian, 2024; Vie 
Publique, 2024) et inversement pour les mères isolées (INSEE, 2022), mais ces 
tendances géographiques sont aussi liées à des questions de genre (on trouve plus 
d’hommes parent isolé dans les zones rurales), de catégorie socio-professionnelles (on 
trouve plus de personnes seules chez les agriculteurs, les employés et les ouvriers). 
Nous y revenons en détaillant les différentes catégories de ménages. 
 
Les couples avec enfants 
 
Les couples avec enfants représentent un quart de 
l’échantillon mais potentiellement un nombre plus 
important de personnes puisqu’en moyenne ces 
familles ont deux enfants mineurs (2,1). 
Autrement dit les 158 couples avec enfant de 
l’échantillon représentent plus de 646 personnes. 
Assez logiquement, l’âge des répondants se situe 
essentiellement entre 37 et 47 ans, un âge plus 
faible que l’ensemble de l’échantillon. 
 

Couples avec enf.
26%

Couples sans enf.
52%

Familles monop.
7%

Personnes seules
15%

Structure des ménages

Gard Hérault Lozère

Couples avec enfants 29,801 19,247 42,105

Couples sans enfants 50,331 55,230 44,737

Familles monoparentales 7,947 7,950 3,947

Personnes seules 11,921 17,573 9,211

Couples avec enf.

Couples sans enf.

Familles monop.

Personnes seules

0 20 40 60 80 100
Âge

Moyenne
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Ces couples sont dans une très grande majorité le 
couple originellement parent des enfants du 
ménage, seuls 17% étant des familles recomposées 
dans lesquelles vivent des enfants issus d’autres 
unions.  
 Trois grandes catégories socio-professionnelles se 
dégagent nettement et donnent à ces ménages un 
profil particulier dans notre échantillon puisque les 
professions intermédiaires y sont nettement moins 
représentées, à la différence ces cadres et 
professions intellectuelles supérieures, des 

agriculteur.ices exploitant.e.s et des employé.e.s. A ce titre, cette catégorie de ménages 
est particulièrement intéressante, comme nous le verrons par la suite, pour l’analyse 
des disparités de conditions de vie en fonction des catégories socio-professionnelles.  
La configuration d’activité la plus fréquente est celle de deux salariés, soit à temps plein 
soit partiel : 31% des couples avec enfants sont tous les deux salariés à temps plein. 
Cette configuration est particulièrement marquée chez les cadres et professions 
intellectuelles supérieurs (70%) et chez les employé.e.s (61,5%). 
Pour les couples dont le répondant s’est déclaré travaillant à son compte 
(agriculeur.ices, chef.fes d’entreprise, artisans, commerçants), les configurations sont 
plus disparates : pour la moitié d’entre eux, l’autre adulte du couple est lui aussi à son 
compte, l’autre moitié étant salarié.e à temps plein ou partiel. La configuration 
combinant travail à son compte pour l’un des adultes et travail salarié est plus fréquente 
lorsque l’homme est le déclarant chef d’entreprise, artisan, commerçant (100%) que 
lorsque c’est une femme (0% - la plupart du temps, le conjoint est lui aussi à son 
compte). Pour ce qui concerne les exploitant agricoles l’effet genré est moindre (25 et 
30%), ce qui est vraiment seulement pour les couples avec enfants, car dans l’ensemble, 
la configuration pour les couples dont l’homme est agriculteur est celle d’une conjointe 
salariée à temps plein (37%) ou partiel (7,5%) 
ou à son compte (agricultrice, cheffe 
d’entreprise, etc. : 29,6%). Nous y revenons 
dans le chapitre suivant. 
 
Ces familles vivent pour leur très grande 
majorité à la campagne, la moitié dans une 
« zone rurale sous influence » autrement dit un 
village à proximité immédiate d’une ville 

moyenne ou grande. Près de 
la motié d’entre eux (48%) 
vivaient auparavant en ville, soit grande voire très grande (33%) soit 
moyenne ou petite (15%). 
 
75% sont propriétaires de leur logement qui est une maison à 89%. 
L’accès à la propriété est fonction de l’âge, puisque les plus jeunes 

de ces couples sont majoritairement locataires alors que le taux de propriétaires dépasse 
les 70% à partir de la trentaine. Il dépend également des CSP : 82% des agriculteur.ice.s 
et des CPIS sont propriétaires contre 33,33% des ouvrier.e.s et 67,7% des employé.e.s. 
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Les couples sans enfants 
 

Les couples sans enfants constituent le gros de notre échantillon. Si 
quelques jeunes couples en font partie (9% ont entre 20 et 29 ans, 
11% entre 30 et 39 ans), l’essentiel de ce groupe est composé de 
personnes âgées, puisque les trois quarts ont plus de 58 ans avec un 
âge moyen de 62,5 ans. 
 
 
 
 
 

45% d’entre eux sont des couples de retraités, 15% 
d’actifs à temps plein, et 7% des couples mixtes (l’un à 
la retraite, l’autre en activité). 
Les trois mêmes catégories socio-professionnelles se 
dégagent, les cadres et professions intellectuelles 
supérieures étant légèrement plus représentées que 
chez les couples avec enfants. 
 
 
Ces couples vivent eux aussi principalement en milieu rural, ce qui est encore plus vrai 

des agriculteur.ices (91%) qui vivent même 
pour 40% dans de petits villages éloignés 
des centres urbains (rural peu dense). Les 
CPIS vivent eux aussi en zone rurale à 72% 
mais essentiellement dans des zones rurales 
sous influence (51%) ; 21% habitent dans 
des zones urbaines très denses (métropoles 
et grandes villes des départements 
concernés). Les employé.e.s quant à eux 
vivent essentiellement dans des zones 
rurales sous influence (55%) ou denses 

(13%). 
83% de ces couples sont propriétaires, pour la très grande majorité d’une maison (77%) 
et pour certains d’un appartement dans une ville grande ou moyenne (5%), aucun dans 
la métropole régionale. Si dans cette catégorie de ménages les agriculteurs sont 
propriétaires à 91% et les CPIS et les employé.e.s à 82%, les ouvrier.e.s ne le sont qu’à 
44,4%. 
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Les personnes seules 
 
Ce groupe est constitué pour 60% de femmes 
et 40% d’hommes. Un quart des personnes 
seules a moins de 45 ans et un quart plus de 64 
ans pour une moyenne de 56 ans et une 
médiane de 58 ans. Les femmes de ce groupe 
sont dans l’ensemble un peu plus jeunes que les 
hommes (médiane à 56 ans) et la moitié d’entre 
elles ont entre 47 et 61 ans contre 46 et 66 ans 
pour les hommes. 
81% de ces personnes seules sont célibataires et 
19% sont veufs, les femmes étant plus 
marquées par le veuvage (27,5% d’entre elles) 
et les hommes par le célibat (93% d’entre eux.)  
Compte tenu des données liées à l’âge, ce groupe est logiquement constitué d’une part 
élevée d’actifs (70%) et de 30% de retraités. 41% sont salariés, pour les trois quarts à 
temps plein.  
 

Ce groupe est très marqué par des données 
spécifiques concernant les catégories socio-
professionnelles puisque les employé.e.s y 
sont sur-représenté.e.s comparativement aux 
autres ménages. 
C’est aussi un groupe dans lequel on 
enregistre le plus grand nombre de 
travailleur.euse.s en situation de handicap. 
Alors que pour les couples avec et sans 
enfants, le taux d’adulte en situation de 

handicap est respectivement de 7% et 10%, il atteint les 41,6% pour le groupe des 
personnes seules.  
 

Comparativement aux couples, ces 
personnes seules vivent plus souvent en ville 
(40%) ou dans des villages ruraux à proximité 
d’une grande ville (34%). Ils sont donc très 
peu ruraux. 
Ils sont également moins nombreux à être 
propriétaires (50%), ces derniers étant 
essentiellement des employés, des CPIS et 
des agriculteurs dont les taux de propriétaires 
sont respectivement de 53,5%, 54,5% et 
42%. 
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Les familles monoparentales 
 
Les familles monoparentales représentent une part 
assez faible de notre échantillon. C’en est le groupe le 
plus jeune, avec une moyenne et une médiane de 49 ans, 
la moitié ayant entre 43 et 53 ans. Ce sont des femmes 
à 67% qui élèvent en moyenne 2 enfants mineurs. 
Ce sont en très grande majorité des employées (56%) et 
des ouvrières (23,5%), très peu de CPIS (5,8%) ou 
d’agricultrices (12%) par rapport au reste de 
l’échantillon. C’est de ce point de vue un groupe très 
atypique. 
 
Elles vivent très majoritairement en zone 
rural, mais principalement en zone rurale 
sous influence, dans les zones périphériques 
des grands centres urbains. Ces éléments 
seront à garder à l’esprit car c’est l’un des 
intérêts de cette étude : alors que la très 
grande majorité des familles 
monoparentales est concentrée dans les 
villes, ce n’est pas le cas de notre échantillon 
et cela ouvre, on le verra par la suite, des 
perspectives intéressantes de recherche sur la population spécifique des familles 
monoparentales en zone rurale.  
On notera également que la localisation géographique des familles monoparentales 
varie en fonction du genre même si nos données ne sont pas assez nombreuses pour 
que les pourcentages aient une réelle signification. Ce sont aussi des questions à 
analyser plus en détail dans une autre enquête : on trouve plus d’hommes en situation 
monoparentales à la fois en zone urbaine très dense (métropole et grandes villes du 
territoire d’étude) et en zones rurales éloignées, tandis que les femmes sont plus 
concentrées dans le rural sous influence, donc dans les zones périphériques immédiates 
des villes, marquées par des processus de relégation sur lesquels nous revenons par la 
suite. 
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3. Quelques situations singulières 
 
Les personnes en situation de handicap/dépendance 
Les personnes souffrant d’un handicap et/ou étant en situation de dépendance 
représentent 15% de l’échantillon. Ce sont essentiellement des personnes âgées, en 
moyenne 60 ans, pour la moitié en 52 et 67 ans, pour un quart de plus de 67 ans. 
Si la moitié (51% sont en couple avec ou sans enfant), 36% sont seules et 13% sont 
des parents isolés et parmi ces derniers, 71% sont des hommes. 
Seuls 18% d’entre elles sont en activité salariée, pour les ¾ à temps plein. 42% sont à 
la retraite, 7% sont au chômage et 16% dans une situation « autre » (arrêt maladie 
longue durée notamment). 
Dans l’ensemble, ces personnes sont un peu 
plus urbaines que le reste de l’échantillon. 
Propriétaires à 61%, elles sont 63,5% à vivre 
dans une maison, 27% en appartement (ce 
qui est cohérent avec la part plus élevée de 
personnes en zones urbaines). 
 
 
 
 
Les aidants 
 
10,6% de l’échantillon est composé d’aidants, à savoir de personnes ayant à leur charge 
une personne en situation de handicap et/ou de dépendance.  
 

La très grande majorité des aidés sont des enfants.  
 
Mais cette représentation des aidés change en fonction du 
genre de l’adulte aidant.  
 
Ce sont des femmes à 57%, qui prennent essentiellement 
en charge les enfants ou des parents (respectivement 59% 
et 31%) tandis que les hommes sont sur-représentés dans 
l’aide au conjoint (18,2%) et sous-représentés pour l’aide 
aux enfants ou aux parents (50% et 27%).  

 
 
 
 
 
 
 

Rural très peu 
dense
10%

Rural dense
14%

Rural sous 
influence

48%

Urbain densité 
interm.
15%

Urbain très 
dense
13%

Conjoint
11%

Enfant
58%

Parent
31%



 

 22 

22% des aidants sont seuls (célibataires ou 
veufs), 78% en couple. Les aidants seuls 
sont plus nombreux chez les hommes 
(27,3%). 
Si en moyenne les hommes aidants ne sont 
que légèrement plus âgés que les femmes 
(58,2 ans contre 57,1 ans d’âge moyen), ils 
sont en revanche la moitié à avoir plus de 
65 ans contre moins d’un quart pour les 
femmes (âge médian de 65 ans pour les 
hommes, 64 ans pour les femmes ; 
troisième quartile à 67,75 ans pour les 
hommes, 64 ans pour les femmes). 

45% des femmes aidantes sont en emploi salarié à temps plein (35%) ou partiel (10%) 
quand 23% des hommes le sont (la majorité des hommes aidants étant à la retraite, 
pour seulement 1/3 des femmes).  

 
Les ménages concernés par l’aide d’un proche 
sont situés à proximité des espaces urbains dont 
on peut supposer qu’ils offrent des services 
sanitaires et sociaux adaptés aux besoins des 
personnes aidées. On trouve essentiellement 
des hommes aidants dans le rural très peu dense 
et dans l’urbain très dense. 
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4. Conclusion 
 
Si on reprend les différentes données socio-démographiques d’ensemble, on peut 
considérer que l’individu type de notre échantillon a entre 50 et 65 ans, vit en couple 
sans enfants, dans la maison dont il est propriétaire. Ils vivent dans une zone rurale 
sous influence, en moyenne depuis 20 ans. La vie dans un village à proximité d’une 
ville moyenne ou grande où sont concentrés les services publics et privés se traduit par 
l’utilisation fréquente de la voiture, notamment pour aller faire ses courses, avec un 
temps de trajet moyen de 16 à 20 minutes pour ce faire. Si le premier hôpital est en 
moyenne à 27 minutes de trajet, le premier médecine st proche (13,5 minutes). L’accès 
aux services sociaux est un peu plus long (17 minutes), tout comme l’accès à certains 
loisirs comme le cinéma (21 minutes). 
 
Si on se concentre sur les données par département, on observe donc quelques 
différences notoires liées à l’âge et aux situations familiales. 

 
Par exemple, l’Hérault se caractérise par une sur-représentation des personnes seules 
qui sont plutôt des femmes (55%), entre 50 et 65 ans (52%), vivant dans une zone 
rurale sous influence (38%) ou dans la métropole (33,3%). 
La Lozère est marquée par la sur-représentation des couples avec en moyenne 2 
enfants, dans une maison (91%) dont ils sont propriétaires (72%) dans une zone rurale 
très peu dense (41%). 
Le Gard est dans la moyenne pour toutes les données démographiques. 
 
Si l’on choisit une entrée par l’activité économique, l’individu type est une employée 
(36%), femme (78%) salarié à temps plein (46%) ou partiel (20%), en CDI (94%) dans 
le secteur privé (83%). Âgée de 50 à 65 ans (41%), elle vit en couple sans enfant (46%) 
et son conjoint.e a le même profil. Elle vit dans l’Hérault (50%), dans une zone rurale 
sous influence (50%), dans une maison (73%, mais aussi en appartement à 27%, plus 
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que le reste de l’échantillon : 20%) dont elle est propriétaire à 67% (un peu moins que 
la moyenne de l’échantillon : 73%). 
 
Si l’on se penche sur les spécificités de chaque département, la Lozère se distingue par 
un nombre légèrement plus élevé d’agriculteurs mais aussi, et surtout, d’employées. 
Ainsi, bien que la majorité des employées de l’échantillon soit dans l’Hérault, c’est en 
Lozère qu’ils sont sur-représentés. 

 
C’est dans le Gard que l’on trouve une sur-représentations des CPIS, une sur-
représentation également des ouvrières et une forte représentation également des 
employées. Le Gard se caractérise également par une plus forte proportion de 
retraité.e.s. 
L’Hérault est plutôt dans la moyenne pour ces données d’activité. 
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Chapitre 2 : Les niveaux de vie 
 

 

1. Introduction 
 
 
Le calcul des niveaux de vie s’appuie bien sûr uniquement sur du déclaratif concernant 
les revenus d’activité, de retraite, de chômage, les aides sociales et les impôts payés par 
les ménages. Les niveaux de vie mobilisés ici sont estimés à partir d’une série de calculs 
liés aux déclarations des répondants sur de nombreuses variables qu’il a fallu recouper 
pour obtenir des données relativement solides car, dans l’ensemble, les répondants qui 
sont allés jusqu’au bout du questionnaire (notre troisième groupe de l’échantillon) ont 
rempli méticuleusement les parties concernant leurs revenus, la composition du 
ménage, etc.  
 
Dans ce chapitre et les suivants, nous avons progressivement enrichi les catégories 
mobilisées pour analyser les conditions matérielles d’existence. A une approche 
distinguant seulement les pauvres du reste de la population nous avons 
progressivement ajouté celles qui s’intéressent aux personnes vivant juste au-dessus du 
seuil de pauvreté (le halo de la pauvreté) et distinguent des catégories de ménages 
modestes, de classes moyennes (INSEE) ou des catégories de ménages issus des classes 
populaires pauvres ou non pauvre (Observatoire des Inégalités). La diversité de ces 
catégorisations des ménages nous a permis d’affiner, quand c’était nécessaire, les 
partitions de l’échantillon sur la base des niveaux de vie. 
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Données globales 
 
Les taux de pauvreté constatés dans l’échantillon (37,34% pour l’ensemble, soit 20 
points de plus que la moyenne nationale) sont plus élevés que 
ceux observés dans les trois départements (données INSEE 
et Observatoire des territoires).  
 
On peut expliquer ces écarts par au moins deux facteurs : 
 1. Le biais de diffusion de l’enquêté déjà évoqué : les 
catégories de la population visées par l’enquête sont plus 
fragiles économiquement que le reste de la population 
comme nous le détaillons ensuite ;  
2. Un effet géographique : si l’on descend à l’échelle infra-
départementale, par exemple les bassins de vie, les résultats correspondent au lieu de 
vie des personnes qui ont répondu, décrit dans le premier chapitre.  
Nous avons en effet obtenu plus de réponses dans des bassins de vie où la pauvreté 

est souvent plus élevée que la moyenne 
départementale. 
 
 
C’est donc un double mouvement qui 
conduit aux résultats obtenus auprès des 
personnes qui ont répondu à notre 
questionnaire : une population aux niveaux 
de vie plus faibles et aux taux de pauvreté 
élevés que la moyenne de la population.  
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2. Aspects géographiques 
 
 
Dans l’ensemble, la moitié de l’échantillon vit avec moins 
de 1533 euros par mois (médiane), ce qui est juste au-dessus 
du halo de la pauvreté (1503 euros).  
La moyenne de l’échantillon vit avec 1733 euros, soit un 
niveau de vie inférieur à la limite supérieure des classes 
modestes (1932 euros).  
La moitié de l’échantillon a un revenu compris entre 1050 
(1er quartile) et 2250 euros (3ème quartile), ce qui implique 
une concentration des niveaux de vie 
autour de niveaux de vie pauvres et 
modestes. Si l’on reprend les catégories 
de ménages de l’Observatoire des 

inégalités, les classes populaires représentent 56,7% de 
l’échantillon, dont 37,2% de classes populaires pauvres. 
Cette concentration se retrouve dans les écarts entre répartition 
observée et répartition théorique des revenus : une sur-
représentation des bas revenus et une sous-représentation des 
revenus moyens. 

 
 
La Lozère est caractérisée par des revenus dans l’ensemble 
plus modestes que le reste de l’échantillon avec une 
moyenne à 1482 euros, soit 300 euros de moins que dans 
l’Hérault où les revenus sont légèrement supérieurs à la 
moyenne (que ce département, sur-représenté dans 
l’échantillon, influence nécessairement) : la moyenne y est 
plus élevée, la médiane également (1625 euros soit 100 
euros de plus). 
 
 
 
 
 

Cela s’explique en particulier par le fait que c’est dans 
l’Hérault que la part des classes aisées est la plus élevée 
de l’échantillon (18,4%, contre 9,2% en Lozère). 
La part élevée des classes populaires dans l’échantillon 
ne doit pas se penser uniquement dans une 
comparaison avec les chiffres nationaux : elle s’observe 
dans la distribution des revenus à l’intérieur même de 
l’échantillon.  
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Les graphiques ci-dessous comparent la distribution empirique des revenus au sein des 
sous-échantillons par département, à ce qu’aurait été une répartition théorique 
équilibrée selon une loi normale au sein du même sous-échantillon. On observe que la 
Lozère est le département dans lequel la répartition des revenus dans le sous-
échantillon est la plus équilibrée (tout en ayant globalement un niveau de revenu plus 
bas que le reste de l’échantillon). 
 

 
 
 
Ces disparités territoriales se retrouvent au 
niveau des catégories de territoires. 
Les niveaux de vie les plus élevés sont des 
zones urbaines et leurs périphéries 
immédiates. 
La Lozère, où les niveaux de vie sont plus 
faibles, est aussi le département le plus 
marqué par la proportion de ménages 
habitant en zone rurale peu dense. 
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3. Socio-démographie des niveaux de vie 
 

Si l’on croise les données démographiques avec celles concernant le niveau de 
vie, les données nationales montrent une croissance progressive jusqu’à l’âge 
de la retraite à partir de laquelle le niveau de vie baisse (données : (Observatoire 
des inégalités, 2025). Autrement dit la distribution des niveaux de vie suit une 
sorte de U inversé. 
Notre échantillon ne donne pas du tout le même profil puisqu’on observe une 
courbe en U : les ménages de la tranche 40-49 ans sont ceux qui ont les plus 
faibles niveaux de vie. Les 18-29 ans sont trop peu nombreux dans l’échantillon 
pour être représentatifs, mais leur niveau de vie est élevé, plus que celui des 30-
39 ans. Le niveau de vie décroit donc dans la première phase de la vie 

professionnelle, jusqu’à la quarantaine passée, avant de s’accroître à nouveau et 
décroître très légèrement après 80 ans. 

 
Cette dernière tranche d’âge se 
caractérise par une plus forte 
dispersion du niveau de vie avec un 
écart important de la moyenne à la 
médiane qui lui est plus élevée, ce 
qui indique une forte proportion de 
ménages dont le niveau de vie est 
beaucoup plus faible que la 
moyenne, ce que l’on observe dans 
le niveau du dernier quartile. On 
observe également ce phénomène, 
bien que moins marqué, pour la 
tranche des 50-65 ans, avec deux 
groupes concentrés, l’un dans le bas 
des niveaux de vie et l’autre au-
dessus de la médiane. 
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Ces disparités de distribution des niveaux de vie à la fois entre classes d’âge et à 
l’intérieur de certaines classes d’âge, se retrouvent dans les taux de pauvreté, quels que 
soient les critères retenus, ceux de l’INSEE sur le halo de la pauvreté, ou ceux de 
l’Observatoire des inégalités sur les classes populaires. 

 
Ces disparités entre classes d’âge, différentes des observations nationales, et au sein de 
chaque classe d’âge, invitent à croiser les données sur les niveaux de vie avec d’autres 
variables qui peuvent les influencer, notamment la composition des ménages. 
 
Au niveau national, les données de l’INSEE montrent que pour les actifs, ce sont les 
couples sans enfant qui ont le niveau de vie médian le plus élevé et pour les retraités 
ceux qui vivent en couple (et n’ont plus d’enfant à charge). 
Avoir un enfant fait baisser le niveau de vie. Les couples de moins de 65 ans avec 
enfant ont un niveau de vie médian inférieur de 23% à celui des couples sans enfant. 
Les familles monoparentales sont loin derrière avec un niveau de vie médian équivalent 
à 57% de celui des couples sans enfant. 
 

On retrouve ces tendances dans notre 
échantillon, amplifiées par les écarts 
entre les niveaux de vie observés dans 
notre échantillon et ceux du niveau 
national.  
Ainsi, les familles monoparentales et 
les couples avec enfants de notre 
échantillon ont un niveau de vie 
médian inférieur de 35 à 40% à celui 

des mêmes types de ménages en France, ce qui renforce à la fois la faiblesse de leur 
niveau de vie et l’écart aux autres ménages pour lesquels cet écart aux moyennes 
nationales est moins marqué. C’est d’autant plus vrai pour les comparaisons avec les 
plus de 65 ans qui ont un poids important dans notre enquête et donc les niveaux de 
vie sont les plus proche des chiffres nationaux (92%). 

Aisés et +Classe moyenneModesteHaloPauvreté

Tranches d'âge \ Halo 

de la pauvreté

18,75%31,25%18,75%12,50%18,75%18-29ans

8,06%16,13%20,97%17,74%37,10%30-39ans

3,49%5,81%16,28%12,79%61,63%40-49ans

19,43%22,86%12,00%8,57%37,14%50-65ans

23,08%26,92%16,35%12,50%21,15%66-79ans

29,41%35,29%5,88%0,00%29,41%>80ans

16,09%20,43%15,00%11,30%37,17%Total

Classe aisée richeClasse aiséeClasse moyenneClasse populaire

Classe populaire 

pauvre

Tranches d'âge \

Catégories ménages 

Obs. Inég.

0,00%18,75%50,00%12,50%18,75%18-29ans

0,00%1,61%29,03%32,26%37,10%30-39ans

0,00%1,16%18,60%18,60%61,63%40-49ans

3,43%5,71%37,71%16,00%37,14%50-65ans

3,85%7,69%45,19%22,12%21,15%66-79ans

0,00%11,76%52,94%5,88%29,41%>80ans

2,17%5,43%35,65%19,57%37,17%Total

RapportEchantillonDonnées INSEE 2025Niveau de vie médian

65,0%14002154La personne de référence du ménage a moins de 65 ans

66,4%13332008Personnes seules

64,5%10001551Familles monoparentales

73,6%20002717Couples sans enfant

60,5%13332203Couples avec enfant(s)

92,1%19502118La personne de référence du ménage a 65 ans ou plus

82,0%15331871Personnes seules ou familles monoparentales

87,9%20002275Couples
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Mais la répartition des niveaux de vie au sein de chaque catégorie de ménages est loin 
d’être homogène et les médianes occultent des disparités qui peuvent être fortes, 
particulièrement chez les couples sans enfants. 

C’est en effet dans cette catégorie qu’on trouve 
l’écart le plus important entre la médiane et le 
premier quartile, tout comme le plus fort écart 
interquartile, ce qui montre des inégalités 
importantes. 

 
 

 
On retrouve très logiquement ces 
écarts pour ce qui concerne les 
classifications de la pauvreté et 
du halo de pauvreté. 
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4. Socio-économie des niveaux de vie 
 
Le niveau de vie est lié aux revenus des ménages et aux aides sociales qu’ils perçoivent 
en fonction de leur situation. Le statut des ménages vis-à-vis du travail et de l’emploi 
est donc un élément déterminant. On observe de très fortes disparités dans notre 
échantillon. 
Si l’on s’intéresse à la situation des répondants, on observe que deux catégories se 
distinguent très nettement des autres : les retraités et les salariés à temps plein, dont les 
niveaux de vie sont bien plus élevés que ceux des autres catégories.  

Les travailleurs à leur compte (agriculteurs, 
chefs d’entreprise, artisans) et les inactifs sont 
les plus mal lotis. On constate en effet que les 
trois quarts des premiers et la presque totalité 
des seconds vivent sous le seuil de pauvreté. 
C’est également le cas pour plus de la moitié 
des salariés à temps partiel. 

 
Si l’on s’intéresse aux types d’activité 
des répondants, on constate également 
de fortes disparités qui se retrouvent 
dans l’analyse des taux de pauvreté. 

 
 
 
 
 

Ces disparités invitent à affiner les analyses et à croiser les données sur le statut et le 
type d’activité professionnelle puisqu’on constate, par exemple, que les données 
directes sur les agriculteurs, chefs d’entreprise et artisans du tableau 2.4.2 indiquent des 
niveaux de vie plus élevés que les données « A son compte » du tableau 2.4.1. Cela 
signifie donc que les agriculteurs, chefs d’entreprise et artisans n’ont pas le même 
niveau de vie suivant qu’ils sont en activité ou à la retraite et, contrairement à ce que 
l’on pourrait attendre, les retraités ont un niveau de vie supérieur à celui des actifs. Les 
données de notre échantillon viennent à nouveau contredire les données nationales 
que nous avons vues précédemment concernant l’âge des ménages. 

 
On constate effectivement 
un écart important, pour les 
personnes qui travaillent ou 
ont travaillé à leur compte, 
suivant qu’elles sont encore 
actives ou non.  

Prof. Interm.OuvrierEmloyéCPISArtisan chef 
d'entrepriseAgriculteurEnsemble

28,57152,94133,7505,82558,82463,81036,591Pauvreté

14,28611,76512,5006,79611,76511,42910,909Halo

28,57117,64718,12517,47611,76510,47616,364Modeste

19,04811,76525,62529,1265,8829,52420,455Classe moyenne

9,5245,88210,00040,77711,7654,76215,682Aisés et +
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Cet écart est vrai pour les agriculteurs à la retraite, dont le niveau de vie médian est de 
1229 euros, juste sous le seuil de pauvreté, tandis que celui des agriculteurs en activité 
est de 954 euros, très loin du seuil de pauvreté qui est tout juste dépassé par un quart 
d’entre eux (3ème quartile = 1333 euros). 
L’écart est encore plus marqué pour les chefs d’entreprise et artisans : ceux qui sont à 
la retraite ont un niveau de vie médian 1,75 fois plus élevé que ceux qui sont activité 
(2133 euros contre 1215 euros). 

La situation des deux autres catégories 
importantes dans l’échantillon, les CPIS et 
les employés, la situation est plus contrastée. 
Les CPIS, en effet, montrent un profil plus 
proche de ce qu’on aurait pu attendre 
puisque les niveaux de vie des actifs à temps 
sont quasiment identiques à ceux des 
retraités en moyenne mais avec une médiane 
sensiblement inférieure (2500 euros pour les 
retraités, 2250 pour les actifs à temps plein 
soit un rapport de 1 à 0,9).  
En revanche, pour les employés, les écarts 
sont plus importants, en particulier pour la 
moyenne de niveau de vie qui présente un 

écart de 1 à 0,85 : 2133 pour les employés à la retraite et 1849 pour ceux qui sont actifs 
à temps plein. 
Ces écarts pourraient s’expliquer par la structure des sous-groupes de notre échantillon 
au regard de variables pouvant affecter le niveau, l’âge et la composition du ménage 
puisqu’on a vu que, même si l’âge joue peu, le fait d’être en couple et d’avoir ou non 
des enfants a un impact sur l’ensemble de l’échantillon. 
De fait, les résultats obtenus en croisant l’ensemble de ces données ne laissent pas 
apparaître de lien significatif pour le sous-groupe « employés à temps plein » : force est 

de constater une grande diversité de situations 
sans variable influençant la répartition des 
niveaux de vie au sein du sous-groupe même si 
les couples sans enfants ont un niveau de vie 
meilleur que les autres, ce qui est d’autant plus 
vrai si on fait abstraction du facteur « âge ».  
On notera, mais nous y reviendrons par la suite : 
1. qu’un quart des salariés à temps plein en 
couple et sans enfants a néanmoins un niveau de 
vie inférieur à un tiers de ceux qui ont un ou 
plusieurs enfants, ce qui renvoie à une forte 
dispersion des niveaux de vie au sein des salariés 
à temps pleins ; 
2. que les employé.e.s à temps plein chef.fes de 
famille monoparentale ne sont que peu 
protégé.e.s de la pauvreté par le salariat à temps 
plein. 
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Les mêmes analyses statistiques conduites sur les CPIS 
montrent les mêmes tendances. La composition du 
ménage est une variable forte du niveau de vie de ces 
ménages dans notre échantillon. Le nombre de 
ménages composés de personnes seules ou de familles 
monoparentales est trop faible dans cette catégorie 
pour avoir une quelconque signification statistique. 
 
 

5. Focus sur les ménages pauvres 
 
 
Rappelons-le, les personnes qui 
ont répondu à notre enquête se 
caractérisent par des niveaux de 
vie faibles. Nous dressons ici le 
portrait statistique des personnes 
au niveau de vie pauvre à 
modeste. 
 
 

 
Les plus pauvres 
 
C’est la partie de l’échantillon qui vit sous le seuil de pauvreté : 37% de notre 
échantillon, avec des écarts notoires d’un département à l’autre puisque ce même taux 
est de 42,1% en Lozère contre 34,6 dans l’Hérault. 
Nous avons donc choisi de dresser un portrait global de ces situations de pauvreté 
avant d’en faire une description plus précise département par département.  
 
En premier lieu on constate que, comme pour le reste de l’échantillon, le niveau de vie 
des ménages pauvres est peu influencé par l’âge. 

 
La répartition de ce sous-groupe de 
l’échantillon par catégorie d’âge est donc 
très proche de celui de l’ensemble des 
répondants. 
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On observe dans ce sous-groupe une sur-représentation des 
personnes seules, des familles monoparentales et des couples avec 
enfants. Ces résultats sont tout à fait cohérents avec ce que nous 
venons de voir sur les niveaux de vie puisque la composition du 
ménage s’est avérée être une des variables les plus déterminantes, 
amplifiant les autres variables que sont la catégorie socio-
professionnel et le statut d’activité. 
On trouve donc conjointement une 
sur-représentation de certaines 

catégories socio-professionnelles, en particulier les 
agriculteur.ice.s et les employé.e.s dont on a vu que leurs 
niveaux de vie étaient sensiblement inférieurs à celui des 
autres catégories socio-professionnelles. 
 
 

Conformément à nos résultats sur le niveau de vie, on trouve 
également une sur-représentation de certains statuts d’activité : 
travailleurs à leur compte et salariés à temps partiel. 
Les résultats sont aussi cohérents avec nos comparaisons des 
niveaux de vie d’un type de territoire à l’autre. 
On observe ainsi une sur-représentation des territoires sur 
lesquels les niveaux de vie étaient plus faibles que dans 
l’échantillon, dans les zones rurales denses très peu denses en 
particulier. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
Les différences entre départements 
sont notoires pour ce qui concerne la 
sur-représentation des couples avec 
enfant en Lozère et dans le Gard et 
celle des personnes seules et familles 
monoparentales dans l’Hérault. 
Les agriculteurs sont sur-représentés 
en Lozère et les employés dans 
l’Hérault. 
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Le Gard est quant à lui marqué par 
la sur-représentation des ouvriers, 
ce qui est cohérent avec la 
localisation géographique de 
nombreux répondants dans des 
bassins de vie correspond aux 
bassins industriels en déclin du 
département. C’est aussi un 
département marqué par une sur-
représentation des salariés à temps 
plein. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Les niveaux de vie des ménages pauvres ne sont 
pas homogènes, le rapport interquartile allant de 
1,4 dans le Gard à 1,7 en Lozère où un quart des 
ménages pauvres vit avec moins de 632 euros 
(contre moins de 800 euros dans le Gard). 
Dans l’ensemble de l’échantillon, la moitié des 
ménages pauvres vit avec moins de 878 euros 
par mois, 930 dans le Gard et 821 en Lozère. 
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Les travailleurs pauvres 
 
Les travailleurs pauvres représentent 72% des ménages pauvres et 26,5% de notre 
échantillon total.  
Ils vivent en moyenne avec 865 euros, la 
moitié d’entre eux avec moins de 900 euros 
et un quart avec moins de 667 euros. Ils 
sont 42% à avoir entre 40 et 49 ans, et 44% 
à être des couples avec 2 enfants en 
moyenne. 42% d’entre eux sont des 
agriculteurs, et 36% des employés. Si près 
de la moitié travaille à son compte (48%), 
29% sont salariés à temps partiel et 23% à 
temps plein. 
45% d’entre eux vivent dans des zones 
rurales sous influence et 30% en zone 
rurale très peu dense. 
 
 
Les retraités pauvres 

 
Bien que les retraités soient parmi les ménages dont le 
niveau de vie est le plus élevé dans notre échantillon, 
un quart d’entre eux vit sous le seuil de pauvreté. 
Ces retraités pauvres ont un niveau de vie moyen de 
973 euros, la moitié vit avec moins de 1050 euros et un 
quart a un niveau de vie inférieur à 812 euros.  
A une très large majorité (62%) ce sont d’anciens 
agriculteurs qui vivent pour la moitié d’entre eux en 
zone rurale sous influence et pour un quart en zone 
rurale très peu dense. 35% d’entre eux sont en situation 
de handicap ou de dépendance et dans 20% des 
couples l’un des deux adultes s’occupe de ses parents 
en situation de handicap ou de dépendance. 
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Le halo de pauvreté 
 
11% des ménages de notre échantillon vivent dans le halo de la pauvreté, autrement 
dit avec un niveau de vie compris entre 60 et 70% du niveau de vie médian, autrement 
dit, entre 1288 et 1503 euros.  

Cette fourchette de niveau de vie masque une certaine 
hétérogénéité : le niveau de vie moyen est de 1390 euros 
mais la moitié des ménages vivent avec moins de 1363 
euros et un quart avec moins de 1325 soit, 
respectivement, 75 et 37 euros de plus que le seuil de 
pauvreté. Ces ménages sont répartis dans toutes les 
classes d’âge entre 30 et 79 ans. La plupart du temps ce 
sont des couples sans enfant (46%) mais aussi avec 
enfant (36%). 
On compte parmi eux 31% de retraités et 40,5% de 
salariés qui sont presque tous à temps plein (38,5%), la 
plupart étant des employés (42%) et 15% des CPIS.  
Si 38% d’entre eux vivent dans des zones rurales sous 
influence, ils sont un peu plus nombreux que les 
ménages pauvres à vivre dans des zones urbaines de 
densité intermédiaire (11,5%) ou forte (17,5%). 

 
 
 
Les ménages modestes 
 
Les ménages modestes sont ceux dont le niveau de vie oscille entre 70 et 90% du 
niveau de vie médian, soit entre 1503 et 1932 euros. Ils représentent 15,6% de notre 
échantillon. 
 

Les couples sans enfants (43,5%) et les personnes 
seules (21,5%) y sont les plus représentés. Les salariés à 
temps plein y sont les plus nombreux (45%) comme les 
retraités (32%), la plupart du temps employés (40,3%) 
mais aussi un nombre plus important de CPIS (25%). 
Bien que peu nombreux (4,5%), les professions 
intermédiaires y sont sur-représentés. 
Ils vivent en moyenne avec 1686 euros de niveau de vie, 
au sein d’un sous-groupe relativement homogène 
puisque l’écart interquartiles n’y est que de 1,1. 
Leur lieu de résidence est essentiellement situé dans les 
zones rurales périphériques des villes moyennes et 
grandes (44,5%), comme le reste de l’échantillon, et 
urbains à 25%, essentiellement en zone urbaine très 
dense (16,7%). 
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6. Conclusion 
 
On l’a vu, la situation familiale influence très sensiblement le niveau de vie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La catégorie socio-professionnelle a également un impact fort, tout comme le statut en 
termes d’activité. 
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L’essentiel des ménages qui ont répondu au questionnaire font partie des ménages 
pauvres, dans le halo de pauvreté ou modeste selon l’INSEE : ils appartiennent aux 
classes populaires pauvres ou fragiles (juste au-dessus du seuil de pauvreté). Leur profil 
varie légèrement d’un type de territoire à l’autre, les agriculteur.ice.s des zones rurales 
peu denses faisant partie des ménages les plus pauvres. Si la population des zones 
rurales sous influence, le gros de l’échantillon, est plus hétérogène, on voit tout de 
même se dégager un profil de ménage fragile constitué d’un couple avec enfants dont 
le.la chef.fe de famille est employée, le plus souvent à temps partiel. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Bien que peu représentées dans notre échantillon, les familles monoparentales sont 
intéressantes pour penser les nouvelles dynamiques d’intervention et de 
développement social dans les zones rurales ou elles sont peut-être moins visibilisées 
que dans les zones urbaines où elles sont plus nombreuses. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Famille monoparentale

Une femme de 40 à 49 ans
Employée salariée à temps plein

Vivant en zone rurale sous influence
avec un niveau de vie de 990 euros

Ménage de zone rurale sous influence

Classe populaire fragile
Employée de 50-65 ans en activité

essentiellement à temps partiel
Niveau de vie : 1183 euros

Ménage de zone rurale peu dense

Classe populaire pauvre
Agriculteur.ice de 40-49 ans en activité

Niveau de vie : 742 euros
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Chapitre 3. Conditions de vie et précarités 
 
 

1. Introduction. Saisir les précarités 
 
Analyser les conditions de vie suppose d’interroger, pour notre échantillon, les 
différentes facettes de la précarité :  

• d’un côté les éléments matériels qui caractérisent les situations des plus 
démunies et comment ils vivent les difficultés d’accès aux moyens matériels les 
plus élémentaires pour mener une vie humainement correcte et socialement 
acceptable comme on l’a vu dans l’introduction générale. A ce titre nous allons 
tirer les fils des différentes difficultés matérielles auxquelles sont confrontés les 
ménages ; 

• d’un autre côté, tous les à-côtés qui conditionnent l’existence et, en particulier 
les dimensions sociales de la précarité qui font maintenant l’objet d’une 
attention accrue de l’action publique après avoir été longtemps invisibilisées. A 
ce titre nous interrogerons les éléments nous permettant d’évaluer le degré 
d’isolement social des personnes les plus démunies, suivant les territoires dans 
lesquels elles habitent : à rebours de représentations encore très prégnantes 
dans l’imaginaire collectif, les espaces ruraux ne sont pas forcément des espaces 
de solidarité, ils sont aussi des espaces de repli sur soi et de dissimulation de 
ses difficultés. 

Ces différents éléments viennent compléter l’étude sociologique et qualitative réalisée 
en 2024-2025 sur les conditions de vie matérielle concrètes des personnes démunies, 
celles qu’on qualifie souvent d’expertes de la débrouille, des personnes qui ont intégré 
des logiques sacrificielles qu’il est parfois difficile d’ailleurs de faire ressortir dans une 
enquête quantitative. Nous avons demandé aux enquêtés s’ils devaient régulièrement 
faire des sacrifices alimentaires par exemple : mais que signifie la restriction pour 
quelqu’un dont c’est devenu la norme ? De la même manière, réduire sa consommation 
d’électricité ou de viande peut être un arbitrage de réduction des dépenses pour les 
ménages les moins démunis, mais un arbitrage des privations pour un ménage pris à la 
gorge. Ainsi il y aura des limites dans les résultats produits ici. Limites qu’il faudra 
garder à l’esprit mais qui invitent aussi à interpréter nos résultats, quantitatifs, à l’aune 
de ceux, qualitatifs, produits l’an dernier. C’est tout l’intérêt des démarches mixtes : 
aborder de plusieurs manières, avec des outils différents, une réalité complexe, pour en 
donner à voir des éléments à peu près cohérents à défaut d’être exhaustifs. 
 
Nous allons présenter ici des résultats qui sont passés par la construction de plusieurs 
indices. 
 
 
L’intensité de la pauvreté 
En premier lieu, nous avons approfondi l’analyse des ménages pauvres sur des bases 
purement quantitatives en partant de l’indicateur d’intensité de la pauvreté, qui consiste 
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à mesurer le niveau de vie moyen (OCDE, 2021) ou médian (INSEE, 2025) des 
ménages pauvres et à le comparer au seuil de pauvreté. Celui de notre échantillon est 
de 880 euros, soit 69% du seuil de pauvreté. Si l’on s’intéresse au niveau de vie médian, 
il est de 950 euros soit 74% du seuil de pauvreté. Ce chiffre est en dessous des niveaux 
nationaux (1041 euros - (INSEE, 2025), comme pour l’ensemble de notre échantillon.  
Nous avons choisi de classer les ménages pauvres de l’échantillon en quatre groupes 
de taille égale, correspondant aux quatre quartiles. Ainsi, les deux premiers ont un 
niveau de vie inférieur au niveau de vie médian des pauvres, et les deux suivant avec 
un niveau de vie supérieur. 
Nous avons donc un groupe Q1 qui a un niveau de vie compris entre 0 et 700 euros 
par mois, un groupe Q2 entre 700 et 950 euros, un groupe Q3 entre 950 et 1100 et un 
groupe Q4 entre 1100 et 1288 euros. 

L’intérêt de cette catégorisation est de sortir d’une vision 
homogène du groupe des personnes pauvres : on n’est pas 
pauvre de la même manière avec moins de 700 euros ou avec 
1200 euros de niveau de vie. 
Nous utiliserons ces catégories pour affiner l’analyse des 
conditions de vie et, en particulier, les comportements de 
privation et de débrouille tels qu’ils apparaissent via cette 
enquête. 
 
 
Nous avons par ailleurs conçu plusieurs indicateurs synthétiques 
pour les différentes facettes de la précarité : des indicateurs qui 
regroupent à chaque fois plusieurs dimensions du même 

phénomène.  
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2. La précarité énergétique 
 
 

Indice de précarité énergétique 
Trois questions sur une échelle de 0 à 10 : réduction des dépenses de chauffage, 
inconfort thermique, réduction des dépenses électriques 
Moyenne des 3 
Score de 0 à 2 : très faible 
Score de 2 à 4 : faible 
Score de 4 à 6 : moyenne 
Score de 6 à 8 : forte 
Score de 8 à 10 : très forte 
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Si le niveau de vie n’est pas une variable strictement 
déterminante des réponses concernant les difficultés 
énergétiques, il en influence néanmoins le niveau global. 
On constate que dans l’ensemble, les ménages constituant 
notre échantillon ont déclaré des situations énergétiques 
moyennes, qui sont marquées aussi bien par la volonté de 
réaliser des économies pour les ménages aisés, que par la 
contrainte d’une réduction de dépenses et de l’inconfort 
thermique pour les autres 
ménages.  
Les situations sont assez 
contrastées comme le 
montre la répartition des 

ménages, quelle que soit leur catégorie. 
 
Mais il ressort tout de même de l’enquête des 
éléments importants qui montrent les difficultés 
énergétiques spécifiques des ménages les moins 
favorisés qui ont dû baisser leurs dépenses de 
chauffage tout en faisant face à un inconfort 
thermique plus important que les classes modestes, 
moyennes et aisées.  
 
 

 
 
On voit aussi tout l’intérêt à détailler les situations des ménages : ceux qui sont dans le 
halo de la pauvreté souffrent plus que les autres, en moyenne, d’inconfort thermique. 
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Et l’analyse plus précise de leurs conditions de 
vie montre que ce sont en particulier ceux qui 
vivent dans des zones urbaines qui influencent 
ce score élevé puisqu’ils ont déclaré en 
moyenne un inconfort thermique de 7 et plus 
de la moitié d’entre eux de plus de 8. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Si l’on s’intéresse à nos ménages-types on constate 
une forte hétérogénéité de situation des personnes 
pauvres. 
 
La précarité énergétique déclarée est un peu plus 
faible en zone rurale peu dense et la réduction des 
dépenses de chauffage y a été plus faible. 
 Mais il faut garder à l’esprit que ces ménages sont 
également plus nombreux dans les parties du territoire 
d’étude (en particulier en Lozère) dans lesquelles les 
conditions météorologiques hivernales sont plus 
rigoureuses et laissent peu de choix aux ménages.  
En revanche, le contrôle des dépenses électriques 
d’ensemble y a été plus rigoureux que pour les 
ménages pauvres de zone rurale sous influence.  
 
 
 
 

 
Si l’on dresse un nouveau portrait-robot à partir de la question énergétique, les ménages 
qui souffrent d’une précarité énergétique forte (score de 6 à 8) à très forte (8 à 10) sont 
âgés de 50 à 65 (38%), vivent en couple sans enfant (46,5%) et sont des employé.e.s 
(45%) à temps plein (36%) vivant dans une zone rurale sous influence (47%). On 
notera toutefois que les retraités représentent 31,5% des ménages en situation de 
précarité énergétique. 
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3. La précarité alimentaire 
 
Nous avons choisi de construire trois grands indices liés à la précarité alimentaire.  
Le premier est un indice de « mal-être » par opposition au « bien-être » alimentaire que 
nous associons à la possibilité pour un ménage de se nourrir de manière satisfaisante 
d’après ses propres critères. Nous nous écartons donc d’une démarche qui, comme 
c’est le cas dans certaines études, établit des critères nutritionnels dont la déclinaison 
concrète est souvent normée et pose des problèmes sur la définition de ce qu’est une 
alimentation de qualité. 
 

Indice 1 (de mal-être alimentaire) 
Trois questions sur une échelle de 0 à 10 : êtes-vous satisfait de votre 
alimentation, impression de se nourrir en quantité suffisante, impression de se 
nourrir en qualité suffisante. 
Moyenne des 3 
Score de 0 à 2 : très faible 
Score de 2 à 4 : faible 
Score de 4 à 6 : moyenne 
Score de 6 à 8 : forte 
Score de 8 à 10 : très forte 

 
Malgré les taux de pauvreté et les niveaux de vie dégradés des 
ménages de notre échantillon, le mal-être alimentaire est 
relativement faible, puisque les trois quarts des ménages ont 
un score inférieur à 3/10, la moitié un peu moins de deux et 
un quart entre 0 et 1. 
Ces scores plutôt bons sont à mettre en lien avec les niveaux 
de vie qui, à nouveau, ne sont pas une variable 
fondamentalement déterminante pour l’essentiel de 
l’échantillon. 
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Le bien-être ou le mal-être alimentaire déclarés doivent être appréhendés à l’aune des 
pratiques alimentaires progressivement transformées et adaptées aux conditions 
matérielles concrètes, conformément à l’approche par les capabilités et aux enjeux de 
l’intériorisation de situations dégradées qui ne sont plus nécessairement formulées dans 
le cadre d’enquête. Il y a bien sûr d’autres explications à un décalage entre situation 
alimentaire et niveau de vie : les ménages peuvent chercher des ressources externes, 
que ce soit via les aides sociales ou via le capital social et les réseaux locaux de solidarité 
entre habitants. Nous y reviendrons par la suite.  
Dans un premier temps il nous a semblé intéressant d’élaborer un indice de privation 
alimentaire correspondant à des processus d’adaptation des ménages : on déclare 
manger suffisamment mais dans les faits on saute parfois des repas. 
 
 

Indice 2 (indice de privation alimentaire) 
Deux questions sur une échelle de 0 à 10 pour la fréquence : restriction 
alimentaires familiales + restrictions alimentaires personnelles 
Moyenne des 2 
Score de 0 à 2 : très faible 
Score de 2 à 4 : faible 
Score de 4 à 6 : moyenne 
Score de 6 à 8 : forte 
Score de 8 à 10 : très forte 

 
 
Les valeurs obtenues dans l’échantillon pour cet indice sont plus élevées 
que pour l’indice précédent puisque la moyenne est à 3,4. Un quart de 
l’échantillon a un indice supérieur à 6, ce qui implique des privations 
alimentaires régulières. 
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On observe que les privations alimentaires 
concernent tous les ménages pauvres à modestes mais 
aussi, dans une moindre mesure, les classes moyennes 
qui présentent une forte hétérogénéité sur cette 
variable.  
Les ménages les plus pauvres sont les plus concernés, 
mais également de manière hétérogène.  
Néanmoins, l’intensité de la pauvreté renforce 
indéniablement les privations alimentaires. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour compléter l’analyse des difficultés alimentaires nous avons élaboré un indicateur 
synthétique global reprenant les deux premiers indices complétés par la dégradation du 
pouvoir d’achat alimentaire ressenti par les ménages 
 

Indice 3 (indice synthétique de précarité alimentaire) 
Les questions précédentes + sentiment de dégradation du pouvoir d’achat 
alimentaire 
Moyenne de toutes les questions 
Score de 0 à 2 : très faible 
Score de 2 à 4 : faible 
Score de 4 à 6 : moyenne 
Score de 6 à 8 : forte 
Score de 8 à 10 : très forte 
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On voit que le sentiment de baisse du pouvoir d’achat est fort dans l’échantillon et 
qu’il vient accroître notre indice synthétique de précarité alimentaire. Il y a donc un 
risque à ce que ce « sentiment » influence trop fortement l’appréhension de la précarité 
alimentaire et masque des situations matérielles très différentes d’une catégorie de 
ménages à l’autre. On peut néanmoins nuancer ce risque en rappelant que notre 
échantillon se caractérise par ses faibles niveaux de vie en comparaison des données 
nationales. L’impression d’une baisse de pouvoir d’achat se manifeste donc dans un 
contexte socio-économique dégradé pour les ménages qui nous ont répondu.  
Ensuite, on constate que le niveau de vie objectivé par les données de revenus et de 
composition des ménages influence la réponse à la baisse du pouvoir d’achat.  

Enfin, cette impression de baisse de pouvoir d’achat n’implique pas nécessairement 
une mauvaise situation alimentaire (les arbitrages peuvent porter sur la baisse d’autres 
dépenses mais nous avons vu que la privation alimentaire est prégnante) mais indique 
un sentiment de dégradation qui est très importante dans un contexte de sentiment de 
relégation sociale et territoriale vécu, sur de nombreux territoires, par les ménages 
s’apparentant à ceux de notre échantillon. 
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On constate que le sentiment de dégradation du 
pouvoir d’achat alimentaire est très fort pour les 
ménages les plus démunis, et aussi pour ceux qui 
sont en lisère du seuil de pauvreté. C’est donc assez 
logiquement, compte tenu de leur situation 
concernant tous les aspects de la fragilité 
alimentaire, qu’ils aient les scores les plus élevés 
pour l’indice synthétique. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Si l’on reprend nos ménages-types, on observe une 
situation moins dégradée pour les agriculteur.ices 
de zone rurale peu dense, voire une très bonne 
situation du point de vue du bien-être alimentaire. 
Nous verrons par la suite dans quelle mesure 
l’autoproduction alimentaire peut jouer un rôle 
dans ces résultats.  
Cela ne met pas ces ménages à l’abri du sentiment 
de baisse du pouvoir d’achat.  
La situation des ménages de zone rurale sous 
influence est en revanche bien plus dégradée, avec 

un niveau élevé de privation alimentaire 
pour une partie de ce sous-groupe et, 
surtout, un très fort sentiment de 
dégradation du pouvoir d’achat que nous 
associerons dans la section suivante à un 
cumul de difficultés.  
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4. Cumuls de précarités 
 
Le cumul de différentes formes de précarité est un élément marquant de situation 
matérielle des plus démunis. 

 
Si l’on s’en tient à des données globales, le cumul des 
précarités n’est pas systématique. Comme le montre ce 
nuage de points, on observe que précarité énergétique 
et alimentaire ne vont pas systématiquement de 
pair mais le lien est plus fort pour les ménages les plus 
fragiles ; cela renvoie à des arbitrages dans les sacrifices 
faits au sein du ménage pour les ménages pauvres et à 
des arbitrages de dépenses pour les ménages moins en 
difficulté. 
C’est encore plus vrai lorsqu’on détaille la situation des 
plus pauvres en fonction de l’intensité de la pauvreté. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Nous avons élaboré un indicateur simple de cumul 
de précarité en faisant la synthèse des indicateurs de 
précarités énergétique et alimentaire. 
Moyennes et médianes sont en lien avec le niveau 
de vie mais, comme on le constate, ce lien n’est pas 
systématique et fort et, surtout, va de pair avec une 
forte hétérogénéité de situations d’une catégorie de 
ménages à l’autre. 
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On constate que la situation de la catégorie Q3 a été systématiquement spécifique dans 
le groupe des ménages les plus démunies, quels que soient les indicateurs de précarité : 
si la moyenne du groupe était à chaque fois légèrement plus faible que celles de Q1 et 
Q2 (ce qui pourrait être logique si le niveau de vie était déterminant), mais avec des 
situations beaucoup plus hétérogènes et, souvent, un quart du sous-groupe avec une 
situation un peu plus dégradée que celles de Q2 et Q2. 
La catégorie Q3 se distingue des autres par une part plus élevé d’actifs, essentiellement 
des employé.e.s (40%) et des agriculteur.ices (32%), ce qui explique la dispersion du 
groupe avec d’un côté des employé.e.s plus marqué.e.s par les différentes précarités et 
de l’autre des agriculteur.ices moins marqué.e.s par les difficultés alimentaires. On 
notera donc à nouveau que la situation de travailleur.euse.s pauvres, et en particulier 
d’employé.e.s de zones rurales sous influence est particulièrement dégradée. 
La situation de Q4 est aussi singulière : à chaque fois un peu meilleure que celle de Q1, 
Q2 et Q3 assez logiquement, mais aussi meilleure que celle des ménages dans le halo 
de pauvreté, ce qui est moins logique si l’on s’en tient à une lecture par les niveaux de 
vie. Q4 compte dans ses rangs une part plus importante de retraités dont on a vu que 
leur niveau de vie, dans notre échantillon, était un peu meilleur que la moyenne, sans 
toutefois prémunir ces ménages contre la pauvreté. 
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Chapitre 4. Faire face 
 
 

1. S’adapter : l’alimentation 
 

Les achats alimentaires peuvent être mis en parallèle aux 
difficultés alimentaires. On constate que la viande et le poisson 
frais sont des variables d’ajustement importantes, sous forme 
surgelée également. Les ménages de l’échantillon mangent 
d’ailleurs des produits frais quand ils le peuvent, quel que soit 
leur niveau de difficultés même si, pour celles et ceux qui sont 
le plus touchés par la précarité alimentaire, l’achat de légumes 
frais est un peu plus faible que pour le reste des ménages. 

 
 
Si l’on croise ces informations sur les achats avec le 
niveau de vie, on trouve les mêmes tendances en 
observant d’ailleurs que les catégories modestes ont 
des modes de consommation beaucoup proches de 
ceux des plus démunis que des classes moyennes. 
 
 
 
 

Ce qui nous intéresse dans ce chapitre est surtout d’observer quels recours les 
personnes ont pour faire face aux difficultés auxquelles elles sont confrontées et, ici lus 
précisément, les problématiques alimentaires. 
Compte tenu du caractère rural de notre échantillon, on peut s’attendre à un accès 
potentiel des ménages à des potagers ou à des échanges locaux monétarisés ou sous 
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forme de troc. L’achat en circuit court concerne très peu les ménages en très forte ou 
forte précarité alimentaire. Ce n’est pas aussi clair pour l’autoproduction puisque plus 
du quart des ménages en très forte précarité alimentaire produisent eux-mêmes des 
fruits et légumes, un chiffre bien plus élevé que pour les ménages à forte ou moyenne 
précarité.  
En revanche celles et ceux qui sont le moins touchés par la précarité alimentaire sont 
aussi celles et ceux qui accèdent le plus facilement à un potager pour produire une 
partie de quoi se nourrir. 
Si l’on revient à une analyse en termes de niveau de vie on observe que parmi les plus 
démuni.e.s une part conséquente pratique 
l’autoproduction via l’accès à un potager personnel.  
Cela s’explique notamment par le fait que les 
agriculteur.ice.s, les employé.e.s et les ouvrier.e.s qui 
constituent l’essentiel des ménages les moins bien lotis 
sont en même temps ceux qui disposent d’un accès à un 
potager, respectivement à 72%, 41,5% et 50%. 
La perspective d’accéder à un potager intéresse 19% des 
personnes interrogées, en grande majorité des couples 
sans enfants (44%), employées (46%) à temps plein (57%), 
faisant partie des classes populaires pauvres (37%) ou modestes (22%) vivant aussi 
bien en rural sous influence (41%) qu’en milieu urbain très dense (22%). 
 
Le questionnaire comprenait tout une série de questions pour savoir quels étaient les 
différents facteurs qui pouvaient empêcher les ménages d’avoir une alimentation de 
qualité suffisante, en laissant à leur libre appréciation ce qu’est une alimentation de 
qualité. Pour rappel, la qualité de l’alimentation était évaluée par les ménages sur une 
échelle de 1 à 10 et intégrée dans l’indicateur globale de « mal-être alimentaire » dont 
le niveau est plutôt faible dans l’échantillon, ce qui signifie que dans l’ensemble les 
ménages interrogés considèrent avoir une alimentation de bonne qualité. 
 

 
Les écarts de qualité de l’alimentation sont 
relativement faibles au regard des écarts de 
niveau de vie. Cela explique que les ménages 
interrogés identifient peu de facteurs affectant la 
qualité de leur alimentation, à l’exception du 
prix : 40% du total des ménages en font une 
explication majeure et ce score monte à 100% 
pour les personnes ayant une très forte et 81% 
pour celles ayant une forte précarité alimentaire, 
ce qui est cohérent avec les résultats obtenus sur 
le sentiment de baisse du pouvoir d’achat 
alimentaire.  
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On constate que le manque de temps 
est surtout invoqué par les ménages 
ayant une précarité alimentaire forte 
ou moyenne.  
On retrouve à nouveau le portrait 
type des personnes précaires de notre 
échantillon, à savoir un couple sans 
enfants, entre 40 et 65 ans, employé 

salarié à temps plein ou partiel vivant en zone rurale sous influence. 
Le manque de temps étant, après le prix, le principal 
obstacle à une alimentation de qualité, il n’est pas 
étonnant que la demande d’accompagnement à la 
cuisine soit peu élevée. 
Le profil-type de la personne potentiellement intéressée 
est une femme (70%) âgée de 50 à 65 ans (40%), en 
couple sans enfants (47%), employée (39%) ou CPIS (17%), salariée à temps plein 
(42%) vivant en zone rurale sous influence (53%). Il faut garder à l’esprit que c’est un 
profil assez proche de celui des personnes en situation de précarité alimentaire qui 
mentionnent le manque de temps comme obstacle à une alimentation de qualité, ce 
qui implique que l’accompagnement par des ateliers cuisine ne serait possible qu’en 
prenant en compte très finement les contraintes d’agenda. 
 
Dans l’ensemble les personnes interrogées et étant dans une situation de forte ou très 
forte précarité alimentaire ont peu recours à une aide extérieure pour faire face aux 
difficultés d’accès à l’alimentation. 
 

 
 
Famille et amis ne sont que très peu mobilisés, les services sociaux et les associations 
encore moins. 
 
  

Aide 
Associations

Aide Services 
sociaux

Aide voisinsAide amisAide famille
Aide 

alimentaire

94,25390,69894,18684,52454,76284,615Jamais

3,4486,9773,4889,52414,2867,692Rarement

2,2991,1632,3263,57117,8575,495De temps en temps

-1,163-2,3817,1432,198Souvent

----5,952-Tr•s souvent

Acc•s 
difficile ˆ 

des produits 
de qualitŽ
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rŽtifs aux 
lŽgumes 

frais

Manque de 
temps pour 

faire des 
courses 

rŽguli•res en 
produits 
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Manque de 
savoir-faire 

pour cuisiner 
les produits 

frais

Trop de 
charge 
mentale 

pour cuisiner

Manque de 
temps pour 

cuisiner

Trop de 
plats 

cuisinŽs 
conserves 
surgelŽs

Prix

7%7%14%21%7%7%14%100%Tr•s forte

8%4%23%2%20%40%11%81%Forte

12%3%13%8%17%33%7%56%Moyenne

4%1%3%1%8%15%2%15%Faible

2%2%7%4%6%14%1%4%Tr•s faible

7%3%11%4%13%25%5%40%Total

Tr•s intŽressŽPourquoi pas ?
Seriez-vous 
intŽressŽ.epar des 
ateliers de cuisine ?

15%8%Tr•s forte

6%18%Forte

8%16%Moyenne

4%16%Faible

1%13%Tr•s faible
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2. Les fins de mois difficiles 
 
Plusieurs questions portaient sur les fins de mois des ménages : sont-ils souvent en 
difficulté, en déficit, en déficit dès le 15 du moins, prennent-ils des crédits à la 
consommation, peuvent-ils mettre de l’argent de côté ? 
 

 
 
Nous avons construit à partir de ces réponses un indice de difficultés financières 
mensuelles (IDFM) allant de 0 (pour les personnes qui finissent le mois sans souci 
financier, sans déficit, et qui parviennent à mettre de l’argent de côté) à 10 (pour les 
personnes déclarant avoir tous les mois des soucis, un déficit dès le 15 du mois et qui 
ne mettent jamais d’argent de côté). Nous avons ensuite établi des catégories de 
ménages suivant l’intensité de leurs difficultés financières, de très faibles à très fortes. 

 
 

 
 

Les ménages interrogés, malgré leurs faibles niveaux de vie et les forts taux de pauvreté, 
déclarent un pourcentage relativement faible de fortes à très fortes difficultés 
financières même si celles-ci sont plus marquées pour les ménages pauvres et en 
particulier des catégories Q1 à Q3.  
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La perception des difficultés financières doit être relativisée par les processus 
d’intériorisation et d’acceptation aux difficultés. Ainsi, près de 21% de ceux qui ont de 
fortes difficultés considèrent que c’est devenu un mode de vie que de faire des efforts. 

Malgré des difficultés à finir le mois sans déficit les ménages dont l’indice IDFM 
indique de fortes difficultés financières expliquent s’en sortir (34,72%), tout comme 
ceux qui ont de très fortes difficultés (38,46%) et on observe même parmi ces derniers 
que 10% d’entre eux indiquent surveiller leurs dépenses et ne pas avoir de problèmes 
financiers après avoir déclaré qu’ils sont systématiquement en déficit à la fin du mois. 
Ce mode de vie faite d’efforts est devenu celui des ménages ayant des difficultés 
financières moyennes, qui considèrent s’en sortir malgré des efforts croissants (32,5%) 
voire s’en sortir très bien ainsi (23,2%) et réussir à éviter les problèmes en surveillant 
leurs dépenses (18,6%). 
La situation est devenue insupportable pour une partie des ménages interrogés (8,6%), 
particulièrement chez ceux qui ont de très fortes difficultés financières (46,15%). 
 
Nous avons dressé plusieurs « portraits-robots » des ménages en grandes difficultés 
financières en fonction de la valeur de l’indice IDFM et de la manière dont ils 
perçoivent leur capacité actuelle à gérer ces difficultés. Nous n’avons pas pu dresser de 
profil du ménage-type parmi ceux qui ont des difficultés moyennes mais qui se sont 
adaptés et s’en sortent, voire s’en sortent très bien : il y avait une trop grande diversité 
d’âge et de statut familial et professionnel. En revanche, deux profils se distinguent 
pour les ménages en grandes difficultés. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Total

Vous n'avez aucun 
souci financier et 
vous ne surveillez 
pas vos dŽpenses

Vous surveillez vos 
dŽpenses mais vous 

n'avez pas de 
probl•mes 
financiers

Vous devez faire 
des efforts mais 

vous y •tes 
habituŽ.e et c'est 

une vie qui vous va

Vous devez faire 
des efforts mais 

vous y •tes 
habituŽ.e et c'est 

devenu un mode de 
vie

Vous devez faire 
attention ˆ vos 

dŽpenses mais vous 
en avez l'habitude, 
•a va, vous vous en 

sortez tr•s bien 
comme •a

Vous devez faire de 
plus en plus 

d'efforts mais vous 
vous en sortez

Vous devez faire de 
plus en plus 

d'efforts et vous 
n'en pouvez plus

Dans l'ensemble 
vous diriez que /
Niveau de difficultŽs 
financi•res 

100,00%0,00%10,26%0,00%2,56%2,56%38,46%46,15%Tr•s fortes

100,00%0,00%4,17%2,78%20,83%19,44%34,72%18,06%Fortes

100,00%0,00%18,60%1,16%17,44%23,26%32,56%6,98%Moyennes

100,00%0,83%42,50%0,83%8,33%35,83%10,83%0,83%Faibles

100,00%4,46%72,32%0,00%3,57%16,96%2,68%0,00%Tr•s faibles

100,00%1,40%36,13%0,93%10,49%22,61%19,58%8,86%Total
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Nous avons évoqué dans le chapitre précédent les situations de privation pour faire 
face à la hausse des prix alimentaires. Nous avons également demandé aux ménages 
quels comportements ils adoptaient pour gérer leurs difficultés financières en arbitrant 
entre différents types de dépenses : loisirs, aménagement et équipement du logement, 
dépenses de santé, dépenses alimentaires et dépenses de soins personnels (coiffeur, 
etc.).  

 
Les deux principaux postes de privation 
sont les loisirs et la santé, suivis de près par 
les dépenses liées au logement et à son 
confort. 
 
 
 
 
 
 

Nous avons calculé un indice de privation (IDP) à partir du cumul de privations dans 
ces différents domaines, cet indice allant de 0 pour aucune privation, à 5 pour des 
privations dans chacun des domaines. 

 
On constate un niveau de privations plus élevé pour les ménages qui n’en peuvent 
plus, mais à peine plus élevé en moyenne que pour ceux qui s’en sortent et/ou pour 
qui c’est devenu un mode de vie. Mais on observe que plus de la moitié de ceux qui 
n’en peuvent plus cumulent au moins trois privations et un quart au moins quatre. 
Ceux qui s’en sortent très bien comme ça ou déclarent n’avoir aucun problème on le 
même profil de privations. 
Il n’y a pas vraiment de profil-type des familles cumulant 4 à 5 privations : ce sont à 
part égale des couples avec et sans enfants, des personnes seules ou des familles 
monoparentales. Mais il y a une tendance forte : ce sont des employés (52%), salariés 
à temps plein (32%) pour les personnes seules ou familles monoparentales, à temps 
partiel (21,5%) pour les couples, qui vivent en zone rurale sous influence (59%) et sont 
en partie propriétaire de leur logement (29%) mais avec un taux de locataires plus élevé 
que dans le reste de l’échantillon (35%). 
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3. Conclusion : où en sont nos ménages-types ? 
 
Les ménages les plus fragiles de notre échantillon ne vivent pas de la même manière 
les difficultés financières : les ménages d’agriculteurs ont pris l’habitude de maîtriser 
leurs dépenses, de faire attention, d’éviter les dépenses superflues et bénéficient d’un 
meilleur accès à l’alimentation qui évite des privations dans ce domaine. 
Pour les familles d’employés des zones rurales sous influence la situation est plus 
contrastée, entre ceux qui n’en peuvent plus et ceux qui s’en sortent malgré tout. 
 

Cela montre à quel point le travail 
d’intervention sociale et la mise en 
place de projets de développement 
social est un travail d’orfèvre qui 
suppose d’aller au plus proche du 
terrain pour travailler directement avec 
les publics et cerner au mieux leurs 
difficultés et les moments clefs dans 
lesquels une famille peut basculer dans 
des situations de désespoir. 
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Conclusion : peut-on vivre pauvre et heureux ? 
 
 
Dans l’ensemble, les ménages qui ont répondu à 
l’enquête se disent heureux. Pour la moitié d’entre eux 
on peut même considérer que les scores de bien-être 
déclaré sont très élevés, supérieur à 8/10.  
Néanmoins, l’écart d’un peu plus d’un demi-point 
entre la médiane et la moyenne de l’échantillon montre 
qu’une partie non négligeable des ménages sont bien 
moins heureux que les autres. 14% d’entre eux ont 
répondu qu’ils n’étaient pas vraiment heureux, sachant 
que la note de 5 était indiquée comme neutre, 6% ont 
même donné une évaluation négative de leur bien-
être. 
 

 
Dans l’ensemble, les ménages ont choisi la vie qu’ils mènent et l’endroit où ils la vivent, 
qu’ils considèrent en très grand nombre comme un endroit où il faut bon vivre. 
 
Le niveau de bonheur déclaré est dans 
l’ensemble plutôt dépendant du niveau 
de vie déclaré par les ménages. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mais il est surtout lié à tout une série de variables que nous avons produites et analysées 
dans ce rapport. Les tests de corrélation montrent en effet que les liens sont les plus 
forts avec deux grandes catégories d’indicateurs. 
D’une part ceux qui concernent les conditions matérielles d’existence, la précarité 
alimentaire en premier lieu et les difficultés financières ensuite, qui sont liées aussi bien 
à des difficultés rencontrées par moments de vie (rembourser un crédit, une 

Diriez-vous que 
vous •tes 

heureux.se ?

Avez-vous choisi 
la vie que vous 

menez 
actuellement ?

Avez-vous choisi 
l'endroit o• vous 

vivez actuellement ?

L'endroit o• vous 
vivez est-il un 

endroit o• Òil fait 
bon vivreÓ ?
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interdiction bancaire) ou bien régulièrement, tous les mois, mais aussi à la détérioration 
du pouvoir d’achat en particulier alimentaire. 
D’autre part celles qui concernent les conditions de réalisation d’un projet de vie, à 
savoir la capacité à choisir la vie qu’on mène et où la mène. 
A ce titre, la fragilité des ménages de notre échantillon ne se mesure pas seulement à 
l’aune du niveau de vie : le lien entre décile et bien-être est certes significatif 
statistiquement mais moins fort que d’autres variables.  
 

 
La fragilité se mesure aussi dans le sentiment et la capacité que les personnes ont à 
pouvoir mener une vie qui vaut d’être vécue et les résultats obtenus montrent tout 
l’intérêt de l’approche par les capabilités conceptualisée par Amartya Sen.  

Les personnes seules et les familles 
monoparentales, des femmes très 
majoritairement, sont sur-représentées 
dans les portraits-robots de celles et ceux 
qui ne sont pas heureux et/ou qui n’ont 
pas choisi leur vie. Les employées et les 
agriculteurs le sont aussi, dans des espaces 
géographiques divers : aussi bien dans des 
villes denses que dans des zones rurales 
isolées. 
 
 

 
Donner sens au développement social suppose d’interroger finement sur le terrain, les 
capabilités des personnes, leur capacité à choisir une vie qu’ils et elles voudraient vivre, 
de sortir des logiques d’identification des publics sur la base de logiques quantitatives 
qui ne peuvent jamais donner que des reflets fragmentés et flous de ce que vivent les 
gens. 
 
 
 
  

Indice de 
prŽcaritŽ 

ŽnergŽtique

Lieu de vie 
INSEE

CatŽgories 
mŽnages Obs. 

InŽg.

CatŽgorie de 
mŽnages 

INSEE
DŽcileCSPSituation pro. 

Enfants 
mineurs

Situation 
familiale 
codŽe

Tranches d'‰geVariables

-0,200-0,0510,1190,1160,1660,106-0,005-0,0870,2450,023Diriez-vous que vous •tes heureux.se ?

L'endroit o• 
vous vivez est-
il un endroit o• 

Òil fait bon 
vivreÓ ?

Avez-vous 
choisi l'endroit 
o• vous vivez 
actuellement ?

Avez-vous 
choisi la vie 
que vous 

menez 
actuellement ?

DifficultŽs 
financi•res 

Indice

DifficultŽ 
croissante ˆ 

tenir son 
budget
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difficultŽs 
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pouvoir 
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